
      APPEL DES ÉLUS DE LA MONTAGNE CONTRE LE PROJET FLORIAN

POUR QUE LES FORÊTS COMMUNALES SOIENT AU SERVICE DES BESOINS 
SOCIAUX et ENVIRONNEMENTAUX DES POPULATIONS !

Nous,  élus de la montagne estimons être en capacité d’analyser le projet 
FLORIAN porté par le Maire de Lannemezan et Président de la CCPL. Nous qui, 
au fil du temps et des générations, sommes comptables et responsables des 
forêts communales sur nos territoires, considérons que ce projet va créer de 
nouveau les déséquilibres d’usage dont les forêts du massif Pyrénéen ont été 
victimes par le passé ainsi que les populations pyrénéennes (1).

Nous considérons que le projet Florian ne peut être mis en œuvre car les 
ressources en bois d’œuvre notamment en hêtre et en chênes ne seront ni 
disponibles, ni accessibles en l’état (2). Si les prélèvements annoncés étaient 
effectués, cela remettrait en cause les équilibres écologiques dont la fonte de 
la biodiversité mais aussi les acteurs économiques qui subsistent sur le 
piémont Pyrénéen.

Nous œuvrons pour que les vallées, les forêts et l’ensemble des ressources 
naturelles demeurent des biens communs inaliénables e t que les citoyens 
nous ont confiés pour en assumer le maintien et le devenir et répondre de nos 
actes devant les générations futures. 

Nous savons que les forêts doivent vieillir pour remplir leur fonction de source 
de biodiversité indispensable à la survie des espèces et au devenir de la 
présence humaine sur cette terre commune. Ces  forêts constituent également 
des stocks de carbone indispensables à la lutte contre le changement 
climatique.

Nous considérons que le projet Florian va dilapider des fonds publics (3) pour 
servir les intérêts d’une transnationale. Nous souhaitons que ces fonds soient 
affectés à une véritable ambition de territoire de soutien et de développement 
de la filière bois locale dans le respect de la biodiversité et à la création d’un 
fonds spécifique pour créer les outils, les savoirs faire et la demande publique 
et privée pour l’utilisation du bois d’œuvre - dont les feuillus- en circuit court.

Nous estimons que les citoyens de nos vallées ont aujourd’hui besoin d’une 
relocalisation massive de l’emploi au service des besoins, notamment dans la 
filière bois, en revitalisant et redéfinissant l’usage de ce matériau pour 
suppléer au tout plastique.



Nous élus de la montagne souhaitons être associés et concertés pour 
contribuer de notre place à la mise en œuvre d’un projet alternatif (5) dont les 
deux régions(3), les départements, les intercommunalités et les communes 
devraient être porteuses avec l’ensemble des acteurs professionnels, 
syndicaux, associatifs, publics, dont le collectif « Touche pas à ma forêt ».

Nous élus de la montagne appelons l’ensemble des élus de la chaine des 
Pyrénées à participer aux marches départementales du 10 octobre 2020 et à la 
marche géante jusqu’à  Lannemezan, le 11 octobre 2020, ainsi qu’au débat 
entre le collectif et les élus.

1 Guerre des Demoiselles en Ariège du 18e S au 19e S et charbonnage 
jusqu’en 1880.

2 550000 M3 de bois de hêtres - toutes qualités confondues - par an 
seraient nécessaires pour obtenir les 50000 M3/an de grûmes de hêtres 
entrée scierie demandés par le projet (d’après l’analyse des chiffres 
présentés dans l’étude ONF (Source : Commission économique CCPL), 
des dizaines, voire des centaines de kms de pistes supplémentaires à 
créer, des milliers de grûmiers en sus sur nos routes, à la charge des 
communes.

3 6 millions de fonds publics Région Occitanie sur un projet de 11 millions 
(Source : commission économique CCPL°.

4 Région Occitanie Pyrénées Méditerranée et Nouvelle Aquitaine.

5 La commission projet alternatif du collectif « Touche pas à ma forêt.
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